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du Conseil Municipal 

 
Séance du mardi 26 mai 2020 

 
 
N° 01-01-20 

 

Présents : ANTON Colette, ATTIE Carlo, CAMICCI Marcel, CARBOU Cédric, CAVERIVIERE Brigitte, DEIXONNE 

Serge, FAGES Gilles, FAJOL Florian, JAMMES Michel, LASSERRE Sylvie, MALINOWSKI Cécile, MASS Jean-Luc, 

MILHAU Didier, PATROUIX Jacqueline, PI Clélia, PIEDVACHE Angélique, PYBOT Claudette, RAYNAUD Ghislaine, 

RENAULT Régine, RIBOT Julien, SANTANAC Stéphane, SANTORI Pierre TONDON Laure, TORRA Lucie,  Yves 

YORILLO.BRUIN Jérôme, LALLEMAND Jean-Michel, PINATEL Isabelle, SANTANAC Michel. 

 
Le quorum étant constaté, Monsieur le Maire ouvre la séance. 

 

Point d’information 
 
La première séance du Conseil Municipal, convoquée dans les délais fixés à l’article L2121-7 
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), a pour objet principal l’élection du 
Maire et des Adjoints.  
 
Président et secrétaire de l’Assemblée :  
La séance est présidée par le plus âgé des membres du Conseil Municipal (article L2122-8 du 
CGCT) jusqu’à l’élection du Maire, ensuite elle est présidée par ce dernier.  
 
Le Conseil Municipal nomme un membre pour remplir les fonctions de secrétaire (article 
L2121-15 du CGCT) et deux membres pour remplir les fonctions d’assesseurs. 
 
Secrétaires de séance : Lucie TORRA 

 
 
RAPPORT N°01 : Installation du Conseil Municipal  
  
RAPPORTEUR : Monsieur Michel JAMMES, Maire sortant  
  
La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Michel JAMMES, Maire sortant, afin 
qu’il soit procédé à l’installation des membres du Conseil Municipal.  
  
En application de l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 
Municipal désignera un secrétaire de séance.  
  

Nombre de conseillers 
 
présents :     29 
votants :        29 
en exercice :  29   



Puis, le Président de séance donnera lecture des résultats constatés aux procès-verbaux des 
élections du 15 mars 2020 et déclarera les nouveaux élus installés dans leur fonction de 
Conseillers Municipaux. 
 
 
RAPPORT N°02 : Élection du Maire  
  
RAPPORTEUR : Doyen d’âge de l’Assemblée  
  
Le Maire, exécutif local  
  
- Les attributions du Maire :  
  
(Articles L2122-21, L2122-22, L2122-13 et L2122-26 du Code Général des Collectivités 
Territoriales) Le Maire est à la fois exécutif de la commune et agent de l'État. En qualité de 
chef de l'administration communale, il est chargé, d’une manière générale, d’exécuter les 
décisions du Conseil Municipal. Cependant, pendant la durée de son mandat, le Maire peut 
recevoir délégation dans certains domaines. Les décisions prises par le Maire sont soumises 
aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux délibérations du Conseil Municipal 
portant sur les mêmes objets. Le Maire doit rendre compte à chacune des réunions 
obligatoires du Conseil Municipal. Ce dernier peut toujours mettre fin à la délégation. Dans 
le cas où les intérêts du Maire se trouvent en opposition avec ceux de la commune, le 
Conseil Municipal désigne un autre de ses membres pour représenter la commune, soit en 
justice, soit dans les contrats.  
  
- Les délégations du Maire :  
  
(Articles L2122-18, L2122-19 et L2122-20 du Code Général des Collectivités Territoriales) Le 
Maire est seul chargé de l’administration de la commune, mais il peut déléguer, par arrêté, 
sous sa surveillance et sa responsabilité une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses 
adjoints et, en l’absence ou en cas d’empêchement de ces derniers à des conseillers 
municipaux. De même, il peut donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, 
délégation de signature au Directeur Général des Services et au Directeur Général Adjoint.  
  
- La suppléance du Maire :  
  
(Article L2122-17 du Code Général des Collectivités Territoriales) Afin d’éviter toute carence 
dans l’exercice du pouvoir municipal, la loi a prévu la suppléance du Maire en cas d’absence, 
de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement de celui-ci. Le Maire est 
provisoirement remplacé dans la plénitude de ses fonctions par un adjoint dans l’ordre de 
nominations.  
  
Modalités générales du scrutin  
  
Conformément à l’article L2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, le doyen 
d’âge présidera l'Assemblée afin qu'il soit procédé à l’élection du Maire.  
  



Il vérifiera que la condition de quorum posée à l’article L2121-17 du Code Général des 
Collectivités Territoriales soit bien remplie.  
  
Il rappellera qu’en application des articles L2122-4 et L2122-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue parmi les 
membres du Conseil Municipal. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la 
majorité absolue, il sera procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection aura lieu à la 
majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé sera déclaré élu.   
 
Considérant qu’un seul élu se soit porté candidat  
Monsieur Michel JAMMES, ayant obtenu la majorité absolue au premier tour de scrutin en 

ayant recueilli 24 voix, a été élu Maire de Sigean et immédiatement installé dans ses fonctions. 
 
 
RAPPORT N°03 : Détermination du nombre des Adjoints  
  
RAPPORTEUR : Le Maire nouvellement élu, Michel JAMMES 
  
Après avoir pris la présidence de l'Assemblée, le Maire nouvellement élu expliquera que, 
conformément à l'article L2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 
Municipal détermine librement le nombre des adjoints sans que ce nombre puisse excéder   
30 % de l'effectif légal du Conseil Municipal.  
  
L'effectif maximum autorisé pour la Ville de Sigean est de 8.  
  
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir déterminer le nombre 
d’Adjoints. 
 
Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 
 
RAPPORT N°04 : Élection des Adjoints  
  
RAPPORTEUR : Le Maire nouvellement élu, Michel JAMMES 
  
Conformément à l’article L2122-7-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 
adjoints sont élus parmi les membres du Conseil Municipal, au scrutin de liste à la majorité 
absolue, sans panachage ni vote préférentiel. La liste est composée alternativement d’un 
candidat de chaque sexe.  
  
Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à 
un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de 
suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont élus.  
  
Les candidats figurant sur la liste ayant obtenu la majorité, seront proclamés Adjoints au 
Maire et immédiatement installés dans leur fonction. 
Considérant qu’une seule a été déposée. 



Au premier tour de scrutin à la majorité absolue en ayant recueilli 25 voix, ont été proclamés 
adjoints et immédiatement installés les candidats figurant sur la liste conduite par Didier 
MILHAU. Ils ont pris rang dans l’ordre de cette liste, comme suit : Didier MILHAU Régine 
RENAULT, Gilles FAGES, Laure TONDON, Pierre SANTORI, Brigitte CAVERIVIERE, Yves 
YORILLO, Cécile MALINOWSKI. 

 
 

RAPPORT N°05 : Lecture de la Charte de l’Élu Local  
  
RAPPORTEUR : Le Maire nouvellement élu, Michel JAMMES 
  
Selon les dispositions de l’article L2121-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, lors 
de la première réunion du Conseil Municipal, immédiatement après l’élection du Maire et 
des Adjoints, le Maire donne lecture de la charte de l’élu local prévue à l’article L1111-1-1. Le 
Maire remet aux conseillers municipaux une copie de la charte de l’élu local et du chapitre III 
relatif aux conditions d’exercice des mandats municipaux ». 
 
1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 

 2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de 

tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt 

particulier. 

 3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. 

Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe 

délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le 

vote. 

 4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour 

l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins. 

5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui 

accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et 

de ses fonctions. 

 6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au 

sein desquelles il a été désigné. 

 7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée 

de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend 

compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions.  

 Il sera demandé au Conseil Municipal de prendre acte de la communication de la charte de 
l’élu local et de la remise aux conseillers municipaux de la charte de l’élu et du chapitre III, 
titre II, livre 1er du Code Général des Collectivités Territoriales consacré aux « Conditions 
d’exercice des mandats municipaux ». 
 
Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 



RAPPORT N°06 : Indemnités allouées aux élus municipaux (Maire, Adjoints et Conseillers 
Délégués)   
  
RAPPORTEUR : Le Maire nouvellement élu, Michel JAMMES 
  
Le Maire informe l’assemblée que les fonctions d’élu local sont gratuites. Une indemnisation 
destinée à couvrir les frais liés à l’exercice du mandat est toutefois prévue par le Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dans la limite d’une enveloppe financière 
variant selon la taille de la commune. Son octroi nécessite une délibération.  
 
Certains élus locaux peuvent percevoir des indemnités de fonctions, compte tenu de leur 
mandat : maire, maire adjoint, président, vice-président, … Les indemnités sont 
réglementées et plafonnées. Elles évoluent en même temps que l'augmentation de la valeur 
du point. Une délibération est nécessaire pour les instaurer : elle est en général prise lors de 
l'installation de l'assemblée. 
 
Par ailleurs, en application de l’article L. 2123-24-1 III du Code général des collectivités 
territoriales, les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie de ses 
fonctions peuvent percevoir une indemnité allouée par le conseil municipal, dans les limites 
de l’enveloppe globale des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au Maire et 
aux adjoints en exercice. 
 
Enfin, peuvent voter des majorations d’indemnités de fonction par rapport à celles votées 
par le conseil municipal « dans les limites prévues par l’article L. 2123-23, par le I de l’article 
L.2123-24 et par le I de l’article L. 2123-24-1 les conseils municipaux » , notamment  des 
communes chefs-lieux de département et d’arrondissement ainsi que des communes sièges 
du bureau centralisateur du canton ou qui avaient la qualité de chef-lieu de 
canton avant 2013,  c’est le cas pour Sigean. 
Il est possible de voter une majoration de 15 % à ce titre. 
 
Ces indemnités seront versées à compter de ce jour pour le maire et à compter de la date 
effective de leur élection, et de l’exercice effectif de leurs délégations en ce qui concerne les 
adjoints et conseillers délégués. 
Ces indemnités feront l’objet d’une révision systématique dans les mêmes conditions que les 
majorations des traitements de la Fonction Publique.  
 
Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 

 

RAPPORT N°07 : Délégation de pouvoirs à Monsieur le Maire en application de l’article 
L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 
 
RAPPORTEUR : Le Maire nouvellement élu, Michel JAMMES 

 
Selon l’article L 2122-22 du CGCT, le Conseil Municipal peut déléguer par délibération et sans 
formalité une partie de ses attributions au Maire, afin de permettre une gestion plus aisée 
des affaires de la Commune. 



Il s’agit de délégations de pouvoir et non de simples délégations de signature. 
 
Ainsi le Conseil Municipal se dessaisit d’une partie de ses fonctions et les transfère à une 
autre autorité qui lui est en principe subordonnée. 
 
Le Conseil Municipal peut toujours mettre fin à la délégation et est libre de déterminer 
l’étendue de la délégation de fonction accordée au Maire. 
 
Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (29 pour). 
 
 
RAPPORT N°08 :  élections des délégués au Syndicat à Vocation Multiple Corbières-
Méditerranée 
 
RAPPORTEUR : Le Maire nouvellement élu, Michel JAMMES 

 
Suite au renouvellement du Conseil Municipal, il appartient au conseil municipal de désigner 
les délégués qui représenteront la commune au sein de cette assemblée. 

 
L’article L5211-7 du Code Général des Collectivités Territoriales indique que « Les syndicats 
de communes sont administrés par un organe délibérant composé de délégués élus par les 
conseils municipaux des communes membres dans les conditions prévues à l'article                       
L. 2122-7 », à savoir comme l’élection du Maire, au scrutin secret et à la majorité absolue. 

 
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé 
à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de 
suffrages, le plus âgé est déclaré élu. Dans les textes, le choix du conseil municipal peut 
porter sur tout citoyen remplissant les conditions requises pour être conseiller municipal, et 
non pas uniquement sur un conseiller municipal. 

 
Les statuts du Syndicat à Vocation Multiple Corbières-Méditerranée prévoient que pour les 
communes dont la population INSEE est égale ou supérieur à 3 000 habitants le nombre de 
délégués à élire est fixée à 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants. 
 
Le Conseil Municipal ENREGISTRE les candidatures suivantes : 
- Michel JAMMES et Brigitte CAVERIVIERE en qualité de membres titulaires ; 
- Clélia PI et Lucie TORRA en qualité de membres suppléants. 
PROCEDE aux opérations de vote 
 
Sont ainsi élus en ayant recueilli 29 voix : 
- Michel JAMMES et Brigitte CAVERIVIERE en qualité de membres titulaires ; 
- Clélia PI et Lucie TORRA en qualité de membres suppléants. 
 
 

 

 

 



 

RAPPORT N°09 : création de la Commission d’Appel d’Offres et élection des membres  
 
RAPPORTEUR : Le Maire nouvellement élu, Michel JAMMES 

 
Suite au renouvellement intégrale du Conseil Municipal, il doit être procédé par la nouvelle 
assemblée, à l’élection des membres de la COMMISSION D’APPEL D’OFFRES.  
 
L’article 22 du Code des Marchés Publics stipule que lorsqu’il s’agit d’une commune de 3 500 
habitants et plus, la Commission d’Appel d’Offres comprend le Maire, Président, ou son 
représentant, et cinq membres (5 titulaires et 5 suppléants) du Conseil Municipal, élus à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste.  
 
Les membres titulaires et suppléants sont élus sur la même liste, sans panachage, ni vote 
préférentiel.  
Après avoir fait appel aux candidatures, le Conseil Municipal procède à l’élection de 5 
membres titulaires et de 5 membres suppléants. 
 
Le Conseil Municipal,  
Considérant qu’une seule liste a été déposée, 
Considérant que la liste a recueilli 29 voix  
- déclare élu à la commission d’appel d’offres : 
 
En qualité de membres titulaires : Didier MILHAU, Pierre SANTORI, Marcel CAMICCI, Jean-
Luc MASS, Jean-Michel LALLEMAND 
En qualité de membres suppléants : Gilles FAGES, Stéphane SANTANAC, Laure TONDON, 
Carlo ATTIE et Isabelle PINATEL 
 
 
RAPPORT N°10 : institution d’une commission MAPA 
 
RAPPORTEUR : Le Maire nouvellement élu, Michel JAMMES 

 

Considérant que les collectivités locales peuvent traiter en marché à procédure adaptée 
(MAPA) les marchés de travaux d’un montant inférieur à 5 350 000 € HT ainsi que les 
marchés de fournitures et services jusqu’à 214 000 € HT ; 
Il est proposé de créer une commission MAPA qui sera chargée d’étudier les offres, pour les 
marchés de travaux, de fournitures et de services passés sous forme de MAPA. Elle pourra 
proposer au Maire d’engager des négociations avec un ou plusieurs candidats.  
Afin de faciliter la gestion de cette nouvelle procédure, il est suggéré au Conseil Municipal 
que la composition de la commission MAPA soit identique à celle de la commission d’appel 
d’offres. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après avoir entendu cet exposé et après délibération à l’unanimité 

(29 pour) : 

- APPROUVE la création de la « Commission Consultative MAPA » telle que définie ci-dessus ; 



- APPROUVE la composition, le rôle et le fonctionnement de la commission. 
-PRECISE qu’un un règlement intérieur de la commande publique viendra organiser 
l’ensemble du dispositif. 
 
 
RAPPORT N°11 : fixation du nombre de membres du Conseil d’administration du Centre 
communal d’Actions Sociales et élection des membres  
 
RAPPORTEUR : Le Maire nouvellement élu, Michel JAMMES 
 
En application des dispositions du Code de l’Action Sociale et de la Famille, le conseil 
d’administration du C.C.A.S. est présidé de droit par le Maire. Il se compose à parité de 
membres élus par le conseil municipal et de membres nommés par le Maire parmi les 
personnes participant à des actions de prévention, d’animation ou de développement social 
menées dans la commune (représentants d’associations qui œuvrent dans le domaine de 
l’insertion, de la lutte contre les exclusions, d’associations familiales, de retraités et 
personnes âgées et de personnes handicapées). 
 
Leur nombre ne peut pas être supérieur à 16 (et il ne peut être inférieur à 8) et il doit être 
pair puisqu'une moitié des membres est désignée par le Conseil Municipal et l'autre moitié 
par le Maire. 
 
L’article R.123-7 du Code de l’Action Sociale et de la Famille fixe le nombre maximum de 
membres de ces conseils à 16 (8 élus et 8 membres extérieurs).  
Il sera proposé à l’assemblée de fixer le nombre de membres élus, puis de les désigner, au 
scrutin de liste, à la représentation proportionnelle, au plus fort reste.  
 
-Considérant qu’une seule liste a été présentée comprenant les candidats suivants : Brigitte 

CAVERIVIERE, Laure TONDON, Claudette PYBOT, Sylvie LASSERRE, Carlo ATTIE et Michel 

SANTANAC. 

Le conseil municipal décide, après en avoir délibéré à l’unanimité (29 pour) : 
 - de fixer la composition du conseil d’administration ainsi qu’il suit :  
 - le Maire de Sigean président de droit, 
 - 6 membres élus au sein du conseil municipal de Sigean, 
 - 6 membres nommés par le maire parmi les personnes participant à des actions de 
prévention, d’animation ou de développement social menées au sein du département ou 
dans la commune et représentants des usagers. 
- déclare élu pour siéger au conseil d’administration du centre communal d’action sociale les 

membres suivants : Brigitte CAVERIVIERE, Laure TONDON, Claudette PYBOT, Sylvie 

LASSERRE, Carlo ATTIE et Michel SANTANAC. 

 
 
 
 
 
 



 
Fin de la séance à 19h50 
 
Les délibérations ci-dessus peuvent faire l’objet d’un recours gracieux dans les deux mois à 
compter de leur affichage. Elles peuvent également faire l’objet d’un recours contentieux 
dans les deux mois à compter de sa publicité devant le tribunal administratif de Montpellier. 
 
Compte-rendu affiché le 03/06/2020 
Mis en ligne sur le site de la commune le 17/07/2020 
 
 

 

        

 

 
 

 

 


